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Bulletin  des  Lois , N.°  131. 


Au  nom  de  la  République  française. 


LOI 

Relative  aux  fondations  des  bourses  dans  les  ci- devant  colleges 

de  la  République, 

Du  a5  Messidor  an  V de  la  République  française , une  et  indivisible, 

T iE  Conseil  des  Anciens,  considérant  que  rien -n’est  phis  instant  que  de 
rétabliiv  en  France  l’instruction  publique  , et  qu’un  des  moyens  les  plus 
efficaces  pour  y parvenir  est,  de  la  part  du  Gouvenieraent , de  tendre  une 
main  secourable  aux  enfaus  des  pauvres. 

Approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  2o  Messidor  : 

Le  Consdl  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  le  rpppOrt  d’une  commis- 
sion spéciale  chargée  d’examiner  les  pétitions  des  boursiers  des  ci-devant  col- 
lèges de  Paris  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  prendre  tous  les  moyens  de  rétablir  l’instruc» 
lion  pu'jlique  en  France;  qu’un  des  moyens  les  plus  efficaces  est  de  rendre 
pron  ptement  aux  titulaires  des  bourses  la  jouissance  des  biens  dont  ils  étoient 
dotés,  et  que  la  justice  et  l’humanité  x-oncourent  à réclamer; 

Considérant  que  la  loi  du  2 brumaire,  qui  suspend  la  v^ente  des  biens  des 
établi.sseraens  de  bienfaisance,  leur  est  applicable,  soit  que  l’on  considère  les 
titres  des  fondations , soit  que  l’on  considère  l’emploi  des  revenus  des  fonds 
jusqu’à  l’époque  de  la  révolution, 

Arrête  qu’il  y a urgence.  ' 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution 
suivante  : 
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Article  premier. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  i6  vendéiniaiFe  an  V,  qui  conserve  les  hos- 
pices civils  dans  la  jouissance  de  leurs  biens  , sont  déclarées  communes  aux  biens 
affectés  aux  fondations  des  bourses  dans  tous  les  ci-devant  collèges  de  la  ré- 
publique. 

II.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

S/£77^  Henry  Larivière,  président-, 

ViLL ARET- Joyeuse  , Jourdan,  Delahaye  , Aymé,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  26  Messidor  an  V de  la  République  française. 

Signé  Bernard  (de  Saint- AfFrique),  président; 

Lomont,  Giraud  (deHanies),  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée, 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  Palais  national  du  Di- 
rectoire exécutif,  le  26  Messidor  an  V de  la  République  française  ,^une  et 
indivisible. 

Pour  expédition  conforme:  Signé  CarnOT,  président  ; le 
Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général,  Lacarde.  Et  scellé  du  sceau  de  la 
République. 


A P A R I S, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 

Place  du  Carrousel , 

Et  trouve  dans  les  villes  chef-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspon 

dance  du  Dépôt  des  Lois. 


